
 LA LETTRE 

N° 2025 24 

18 Juin 2025 

      LE CADMIUM, VOUS 

CONNAISSEZ ? 

Présent dans les engrais phosphatés très 

u�lisés en agriculture dite conven�on-

nelle, il s’accumule dans les sols et con-

tamine les aliments les plus consommés, 

soient les céréales du pe�t déjeuner, le 

pain, les pâtes et les pommes de terre et 

même le chocolat. 

C’est un métal lourd classé cancérogène 

certain pour l’homme. 

Le 2 juin dernier, le coordonnateur du 

groupe de travail santé et environne-

ment des Unions Régionales des Profes-

sionnels de Santé Médecins Libéraux 

(URPS-ML) a lancé un appel aux diri-

geants de l’Etat : « Il y a urgence sani-

taire, il est de notre devoir d’interpeller 

la puissance publique afin de protéger 

les citoyens. L’Etat ne peut plus ignorer 

de fléau de santé publique ». Il parlait 

des contamina�ons par le cadmium pré-

sent dans les engrais phosphatés. 

Plus de 16 000 ar�cles scien�fiques ont 

été publiés sur les dangers du cadmium : 

maladies osseuses comme l’ostéopo-

rose, des néphropathies, des troubles de 

la reproduc�on et risques accrus de can-

cers (reins, poumons, prostate, sein, 

pancréas,..) 

Santé Publique France alerte depuis 

2021 sur le lien entre l’explosion des 

cancers du pancréas et le cadmium. Le 

nombre de cas de cancers du pancréas a 

quadruplé en 30 ans et la France, où 

l’agriculture conven�onnelle u�lise le 

plus d’engrais au niveau européen, est le 

quatrième pays au monde pour l’inci-

dence de ce cancer. 

L’imprégna�on moyenne des Français 

par le cadmium, a pra�quement doublé 

en dix ans et son taux dépasse mainte-

nant la concentra�on cri�que de 0,5 µg/

g fixée par l’ANSES. 

Les enfants sont par�culièrement tou-

chés et le docteur Pierre SOUVET, prési-

dent de l’associa�on Santé Environne-

ment France a déclaré : « Il faut arrêter 

de donner des céréales à gogo au pe$t 

déjeuner aux enfants ». 

En 2021, l’ANSES avait proposé d’abais-

ser le taux de cadmium dans les engrais 

phosphatés à 20mg/kg d’ici à 2034. Pour 

y arriver, un projet d’arrêté prévoyant 

de passer de 60mg/kg à 40mg/kg en 

juillet 2026 avait été mis en consulta�on 

en 2023. Il n’a jamais été publié. 

Encore une fois, la santé humaine passe 

au second plan derrière les profits de 

l’agriculture industrielle. A quelle date 

les pouvoirs publics vont-ils prendre des 

mesures réelles de préven�on des mala-

dies ? Ils n’en prennent pas le chemin 

actuellement. Ils préfèrent s’aBrer les 

faveurs des agro-industries en baissant 

les aides au secteur bio et en revenant 

sur des interdic�ons de produits dange-

reux. Ceci alors que seule l’agriculture 

bio peut assurer, à la fois les besoins 

alimentaires de la popula�on et la santé 

humaine et du vivant par la non-

u�lisa�on de pes�cides ou d’engrais 

chimiques. Ce n’est que lorsque l’agricul-

ture bio aura remplacé l’agriculture dite 

conven�onnelle que l’on pourra affirmer 

que les agriculteurs nourrissent les Fran-

çais. 

Le bio ne peut plus être considéré 

comme une niche pour les plus aisés. 

Cela doit devenir une exigence ! 
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